
FNSCBA

Federation Nationale des Salaries de la Construction - Bois - Ameublement

Case 413 - 263, rue de Paris - 93514 Montreuil Cedex - tél. : 01 48 18 81 60 - Fax : 01 48 59 10 37 - CCP 4115-22 M Paris 

Boîte aux lettres (e-mail) : construction@cgt.fr - Site internet : www.construction.cgt.fr

   
  
  

  
 
 
 
 
F
N
S
 
C
o

n
st
ruc

tion - B

o
is
 
-
 
A
m
e
u
b
le

m
ent                

     
    

   
   

   
   

   
  

   
  
  

  
 
 
 
 
F
N
S
 
C
o

n
st
ruc

tion - B

o
is
 
-
 
A
m
e
u
b
le

m
ent                

     
    

   
   

   
   

   
  

essais.indd   1 3/04/09   11:08:37

                       antes  10 - 14    janvier 2011

01 55 82 85 02

FNSCBA

Federation Nationale des Salaries de la Construction - Bois - Ameublement

Case 413 - 263, rue de Paris - 93514 Montreuil Cedex - tél. : 01 48 18 81 60 - Fax : 01 48 59 10 37 - CCP 4115-22 M Paris 

Boîte aux lettres (courriel) : construction@cgt.fr - Site internet : www.construction.cgt.fr

   
  
  

  
 
 
 
 
F
N
S
 
C
o

n
st
ruc

tion - B

o
is
 
-
 
A
m
e
u
b
le

m
ent                

     
    

   
   

   
   

   
  

   
  
  

  
 
 
 
 
F
N
S
 
C
o

n
st
ruc

tion - B

o
is
 
-
 
A
m
e
u
b
le

m
ent                

     
    

   
   

   
   

   
  

essais.indd   1 3/04/09   11:08:37

une Journée d’action le 13 décembre 2016  
devant les Tour T1 et T2 à PARIS

CONDITIONS POUR UN ACCORD D’ENTREPRISE
Dans notre modèle social, historiquement, il ne pouvait y avoir d’Accord d’Entreprise 
que s’il existait un Syndicat d’Entreprise. En cas de pluralité de Syndicats dans l’Entre-
prise, c’était le nombre de signatures qui validait, ou pas, l’application de cet Accord.

La première entorse à ce principe a été la loi AUBRY sur la réduction du temps de 
travail qui permettait le mandatement temporaire d’un salarié par une organisation 
syndicale afin de négocier l’Accord.

En 2008, le Gouvernement a introduit la notion de représentativité comme condition 
à la validité d’un Accord. Pour mémoire, il devait être signé par une ou des organisa-
tions syndicales ayant fait plus de 30 % des suffrages au premier tour des élections 
Professionnelles, sans qu’il y ait d’opposition d’organisations syndicales ayant fait 
plus de 50 % des suffrages aux mêmes élections.

La loi  EL KHOMRI a modifié la donne en spécifiant qu’un Accord, pour être valable, 
devait être signé par une ou des organisations syndicales ayant recueilli au moins 
50 % des suffrages aux élections Professionnelles et a donc supprimé le droit d’op-
position. Elle a néanmoins assoupli cette règle par la possibilité offerte à une ou 
des organisations syndicales minoritaires signataires ayant recueilli au moins 30 % 
des suffrages aux élections Professionnelles d’organiser un référendum auprès des 
salariés pour valider l’Accord. C’était une première attaque contre les organisations 
syndicales.

Le projet MACRON va beaucoup plus loin et prévoit plusieurs dispositifs suivant la 
taille de l’entreprise :

	 >	Pour les entreprises de moins de onze salariés :
Un Accord de Branche pourrait prévoir des dispositifs dérogatoires que l’employeur 
pourrait décider de mettre en place unilatéralement ou par référendum.

	 >	Pour les entreprises de 11 à 50 salariés :
Les Accords pourraient être signés par un Délégué du Personnel nommé DS. Dans ce 
cas, l’employeur pourrait percevoir des subventions sur le fond paritaire pour la For-
mation Professionnelle, par un salarié mandaté, par un DP ayant recueilli plus de 50 % 
des voix aux dernières élections ou par un DP suivi d’un référendum. 

	 >	Pour les entreprises de 50 à 300 salariés :
Les accords pourraient être signés par un élu de l’Instance fusionnée nommé DS avec le 
même système de subvention que pour les DP, par le Secrétaire de l’Instance ou par >>>
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un élu mandaté en l’absence de DS ou par le Secrétaire de l’Instance fusionnée après 
qu’il ait reçu une formation à la négociation par une organisation syndicale ou par un 
organisme agréé par l’Etat. L’Accord devra alors être validé par un référendum. Il est 
aussi envisagé d’assouplir les conditions de mandatement.

	 >	Pour les entreprises de plus de 300 salariés :
Les Accords ne pourront être signés que par l’Instance fusionnée, l’obligation de né-
gocier avec le Délégué Syndical disparaîssant au profit de cette Instance fusionnée.

Ces mesures si elles étaient appliquées reviendrait à une professionnalisation des 
Représentants du Personnel avec une institutionnalisation que combat notre CGT car 
elle aboutit à un éloignement des élus par rapport aux problèmes quotidiens des sa-
lariés.

Ces modifications auraient aussi pour conséquence une disparition d’un syndicalisme 
de classe au bénéfice exclusif du syndicalisme de services et d’accompagnement sur 
le modèle allemand.

Elles permettraient aussi à chaque employeur d’avoir un droit d’ingérence dans le 
choix des Représentants du Personnel et le choix du Syndicat de l’Entreprise et, dans 
ces conditions, il ne choisira pas la CGT.

Enfin cela donnerait un pouvoir exorbitant aux employeurs des petites entreprises qui 
auront le pouvoir de faire ce qu’ils veulent par l’intermédiaire du référendum. Nous sa-
vons pertinemment que la sincérité des choix des salariés est largement compromise 
par le lien de subordination, la peur de la perte d’emploi et par les moyens de pression 
dont dispose l’employeur. 

Le syndicalisme de classe, plus proche des préoccupations des salariés, tel que le dé-
fend notre CGT a plus de 120 ans. Il a permis des avancées sociales considérables 
telles que la Sécurité Sociale, les Congés Payés, la généralisation des Conventions Col-
lectives garantes de l’égalité de traitement de tous les salariés d’une même Branche.

Nous ne pouvons pas laisser les financiers  
et les banquiers tout remettre en question  

avec des ordonnances non soumises au débat démocratique. 

EN LUTTE TOUS ENSEmBLE 


